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EMOTIONS ET MOBILISATIONS AUTOUR DE 
LA MORT D’UN JEUNE

La semaine dernière, un adolescent est mort, poignardé dans un lieu public de grand 
passage. 
Cet événement a choqué, ému et mobilisé la population. 
En tant qu’Organisation de Jeunesse, le CJC ne peut faire l’impasse sur cette tragédie. 
Dans une perpective citoyenne, responsable, active, critique et solidaire, certains élé-
ments nous interpellent particulièrement.

La mort : fait divers ? 
Depuis ce drame les manifestations de soutien, les réactions des particuliers, les ana-
lyses «d’ experts » sont largement médiatisées. Internet sert d’amplificateur de toutes 
les initiatives personnelles et chaque citoyen se sent concerné. 

LA SOCIÉTÉ DU RISQUE ZÉRO

Dans des situations comme celle-ci, chacun a envie de crier : Plus jamais ça ! ! ! 
Pourtant, la société n’a jamais été aussi sûre qu’aujourd’hui. Certains tentent d’utiliser 
des événements tragiques comme cet assassinat pour légitimer plus de contrôle et 
autres tendances sécuritaires. Souhaitons-nous une société qui contrôle tout, partout, 
tout le monde, tout le temps ? Un système qui suivrait et enregistrerait nos moindres 
gestes ? Plus aucun espace de liberté ? 
Non. 
Nous voulons une société dans laquelle chacun se déplace librement et où les lieux 
publics sont investis par la population. Une société au sein de laquelle le lien social est 
solide et la balance entre désirs individuels et intérêt collectif est équilibrée. Chacun 
acceptant des contraintes personnelles pour un bien-être plus large. A nous d’agir dans 
ce sens, au quotidien. 

UN DISCOURS PACIFISTE

Les proches de Joe VanHolsbeeck mais aussi les autres jeunes réagissent au travers des 
blogs, une pétition, une présence sur les lieux. Tous sont unanimes : ce drame ne doit 
pas être « récupéré » ; il faut du dialogue, un débat serein doit être entamé. Pour une 
société meilleure pour TOUS.
Cette attitude est résolument positive et constructive. Elle dénote avec l’image des 
jeunes souvent véhiculée dans les médias (Jeune = individu bruyant vivant en bande, 
qui encombre les rues et les transports publics, qui ne respecte ni les adultes, ni la 
société). D’ailleurs, beaucoup s’étonnent et soulignent cette attitude. 
Pourquoi un tel raisonnement pacifiste et solidaire des jeunes surprend-il la société ? Il 
est temps de s’interroger sur le discours qui entoure généralement les comportements 
jeunes et sur l’effet qu’un tel discours peut avoir sur eux ! Il est temps de valoriser 
les initiatives des jeunes et leurs réalisations. Leurs réactions à ce drame en sont des 
exemples remarquables. 

E.M.

Chaque semeine, le CJC se penche 
sur un événement d’actualité et le 
décode pour vous. Rendez-vous sur 
le site www.cjc.bewww.cjc.be pour découvrir les www.cjc.be pour découvrir les www.cjc.be
« Décryptons l’actu ».

Un être humain assassiné par 
un autre est un fait terrible. 
Mais celui-ci sera reconnu et 
traité différemment selon le lieu, 
le moment, la personne et l’objet. 
Pourtant, un assassinat est toujours 
terrible, dramatique, heurtant et 
devrait être traité comme tel par la 
presse et l’opinion publique.
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU CJC DU 30 MARS

L’Assemblée du CJC du 30 mars s’est surtout penchée sur l’actualité en matière de 
politique de la jeunesse en Communauté française.

1. PREMIER BILAN DE LA COMMISSION CONSULTATIVE 
DES ORGANISATIONS DE JEUNESSE (CCOJ) 
DEPUIS SON INSTALLATION, FIN NOVEMBRE 2005 

Concernant la Reconnaissance triennale des Organisations de jeunesse, la CCOJ a 
décidé d’entendre les avis de l’Administration jeunesse et du Service de l’inspection 
sur l’ensemble des Organisations de jeunesse et de s’accorder sur les avis favorables 
de ceux-ci. Elle ne demandera un travail contradictoire que pour les OJ ayant reçu un 
avis défavorable. 
La CCOJ a également proposé à l’aval de la Ministre de la jeunesse les noms des trois 
experts qu’elle souhaite voir siéger à la CCOJ. Elle a orienté son choix au critère de la 
compétence des personnes par rapport aux tâches qui leur seront demandées. Il s’agit 
de Christian De Vos, éducateur dans le secteur de l’Aide à la Jeunesse ; de Michel 
Verstraeten, docteur en gestion et de Christelle Tecchiato, juriste. Les trois candidatu-
res ont été approuvées par la Ministre.
Enfin, une prochaine réunion de la CCOJ devra décider l’installation d’un groupe de 
travail chargé d’élaborer le Règlement d’Ordre Intérieur.

2. EVALUATION DU DÉCRET OJ 

La modification du Décret du 20 juin 1980 sera précédée d’une phase d’évaluation
de ce même décret qui se déroulera d’avril à novembre de cette année. Participeront 
à l’évaluation le cabinet de la Ministre de la jeunesse (acteur politique), le Service 
Jeunesse et le Service de l’Inspection (acteur administratif), les Organisations de jeu-
nesse et la CCOJ (acteur associatif) ainsi que les « facilitateurs » suivants : l’Observatoire 
de l’Enfance, de la Jeunesse et de l’Aide à la Jeunesse, l’Observatoire des Politiques 
Culturelles, l’agence Alter et le sociologue Abraham Franssen des facultés universitaires 
Saint-Louis.
Un groupe de pilotage composé d’un représentant de chacun des acteurs susmen-
tionnés coordonnera le travail d’évaluation sous la houlette de Jean Blairon, directeur 
de l’asbl d’éducation permanente Réalisation, Téléformation, Animation. 
Cinq thèmes seront travaillés dans cinq groupes différents :
1  Finalités et objectifs des organisations de jeunesse : valeurs, définitions, objectifs   

généraux et rapports entre l’associatif et les pouvoirs publics
2  Public, participation et éducation permanente : quelles pratiques sont mises en 

œuvre dans les organisations de jeunesse ?
3  Reconnaissance : critères et modalités de la Reconnaissance des organisations de 

jeunesse
4  Subventions : moyens mis en œuvre et modalités des subventions
5  Evaluation, contrôle et rôle des différents acteurs.
Chaque groupe sera constitué de maximum 15 personnes, dont 13 issues des OJ et 2 
de l’Administration Jeunesse, et se réunira six fois au maximum. Deux des six réunions 
pourront être organisées dans des dispositions horaires favorables aux bénévoles : 
week-end ou soirée.
En assemblée, les OJ du CJC ont approuvé la proposition du Secrétaire général 
de soumettre au moins trois noms pour chacun des cinq groupes de travail afin 
d’y assurer notre présence et refléter au mieux notre diversité de projets et 
d’organisations. Le travail de coordination des échanges d’informations entre 
les participants aux groupes de travail et les membres du CJC dans le groupe 
de pilotage sera assuré par l’équipe du CJC.

Lieu de débat et de décision, 
l’assemblée générale du CJC se 
réunit de 4 à 6 fois par an pendant 
toute une journée. Elle définit les 

grandes orientations politiques de la 
coordination. 

L’assemblée est seule compétente 
pour les modifications des statuts, 
la nomination et la révocation des 
administrateurs, l’approbation des 
comptes et budget, l’admission ou 
l’exclusion de membres, l’approbation 
et la modification de tous règlements 
d’ordre intérieur, la dissolution 
volontaire de l’association. 

Sont membres de l’assemblée, le 
président, vice-président et secrétaire 
général du CJC, deux délégué(e)s par 
organisation de jeunesse membre. 
L’interlocuteur représentant l’Eglise 
institutionnelle, le Vicaire épiscopal de 
Liège, Baudouin Charpentier, assiste 
aux assemblées du CJC à titre d’invité.

Dorénavant c’est la CCOJ (et non 
plus le CJEF) qui sera consultée 

pour la Reconnaissance triennale des 
Organisations de jeunesse.

Dès avant l’installation de la 
CCOJ, Jean Blairon était mandaté 

par le cabinet de la Ministre de 
la jeunesse pour piloter le travail 
d’évaluation prospective du secteur. Il 
a aussi été consultant pour le même 
cabinet ministériel pour d’autres 
travaux. Son rôle consiste à garantir 
le bon déroulement du processus 
d’évaluation et la « transversalité 
» entre les différents groupes 
constitués. Pour le CJC, Jacky Quintart 
(Secrétaire fédéral de la FNP) et Brice 
Many (Secrétaire général du CJC) y 
siégeront.

Pour rappel : En matière de politique 
de la jeunesse, la Déclaration de 

Politique Communautaire a prévu la 
réforme du CJEF et la modification du 
Décret définissant la reconnaissance 
et la subvention des Organisations de 
jeunesse, dit « Décret du 20 juin 1980 ».

L’actualité en matière de politique de 
jeunesse est amplement commentée 
dans la deuxième rubrique du 
Correspondance.
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L’Assemblée a ensuite passé en revue le « menu» des différents groupes qui travaille-
ront sur des questions formulées par chacun des trois acteurs (politique, administratif 
et associatif) à partir des enjeux qu’ils ont identifiés. Ces questions seront travaillées 
selon trois axes :
- la connaissance des pratiques actuelles ;
- les pratiques à l’épreuve du décret actuel ;
- les pratiques à l’épreuve des enjeux identifiés.
Les facilitateurs devront garantir la rigueur du travail et d’expression de chacun. Ils 
devront par ailleurs garantir la dynamique d’évaluation qui n’est en rien une dynami-
que de négociation.

En assemblée, nous avons enregistré les questions importantes émergeant de 
l’examen du programme de travail des groupes 1 et 3, faute de temps pour faire 
le tour des cinq groupes prévus. Les délégué(e)s se sont engagés à les envoyer 
au secrétariat du CJC pour la mise en commun.

3. CJEF

Suite à quelques démissions, le bureau actuel du CJEF est incomplet. En outre, le CJC 
n’y est représenté que par une seule personne, le secrétaire général, Brice Many.
Au vu de l’importance que garde le CJEF dans sa mission d’interpeller les différents 
niveaux du pouvoir et sa mission de conseil (donner des avis) en matière de jeunesse, il 
s’avère utile et important que notre coordination soit à nouveau représentée par deux 
représentants au bureau. 
La prochaine assemblée générale du CJEF, le 26 avril, élira les membres du bureau pour 
les mandats vacants.
L’assemblée du CJC a marqué son intérêt pour la participation au bureau du 
CJEF. Le CJC lancera un appel à candidatures pour ce mandat.

PROJET D’ANNÉE DU CJC

Dans les tout prochains jours, le CJC aura le plaisir d’accueillir une nouvelle force vive, 
Mathieu Brogniet. Il travaillera notamment sur le projet annuel.
Les objectifs du projet et de la campagne qui y est liée sont :
-  rendre visibles et amplifier l’action des organisations de jeunesse sur le terrain ;
-  travailler la question de l’altérité et de l’identité ainsi que l’articulation entre les 

deux ;
-  lier l’action en OJ à l’action de la campagne et à l’objet symbolique (à déterminer) ;
-  découvrir d’autres actions dans d’autres OJ ;
-  outiller les jeunes par rapport aux élections communales ;
-  rédiger un mémorandum à l’occasion des élections communales.

PRÉSENTATION DE L’ASBL EMPREINTES

L’objet social de l’organisation est de se consacrer à la pédagogie et à l’éducation à 
l’environnement et au développement durable. 
Avec l’association Arc-en-Ciel, Empreintes veut organiser au début du mois de juillet 
prochain un « écocamp ». L’objectif en est de former les animateurs, coordinateurs et 
responsables d’activités de mouvements de jeunesse, gestionnaires de maisons de jeu-
nes, AMO, centres de vacances à « l’empreinte écologique réduite ». Celle-ci comprend 
différents aspects tels que l’intégration à la vie locale, la consommation, la gestion des 
déchets, la gestion de l’énergie, la mobilité,…
Outre l’écocamp d’une semaine en juillet, une demie journée d’information et de sen-
sibilisation aura lieu le samedi 13 mai de 9h30 à 14h. au 22, rue de Bosnie à 1060 
Bruxelles. Inscriptions auprès de Arc-en-Ciel au 02/675.73.11
Elle est ouverte aux intéressé(e)s du CJC et de ses OJ.
La prochaine assemblée du CJC se réunira le 1er juin 2006 au Carrefour 19.

M.P.

Pour rappel, le bureau précédent du 
CJEF n’a pas eu de représentant 
du CJC : suite à la non élection de 
notre secrétaire général précédant, 
Fréderic Possemiers, notre deuxième 
représentant, Lahoucine Tazribine, 
alors responsable national des J/CSC, 
a démissionné par solidarité.

Pour rappel, le projet d’année 
2005-2006 du CJC résulte de la 
fusion de deux projets qui étaient 
repris dans un plan triennal. Le 
premier visait à approfondir le thème 
du vivre ensemble, de l’identité et de 
l’altérité. Le deuxième était axé sur 
le thème de la citoyenneté active et 
critique dans le cadre des élections 
communales d’octobre prochain.

Empreintes est la nouvelle 
dénomination de l’organisation de 
jeunesse « Jeunesse et Ecologie ». 
Elle fait partie du réseau des Non 
confédérés et n’a pas de lien formel 
avec le parti Ecolo.

Site à visiter : 
www.empreintesasbl.bewww.empreintesasbl.be
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REPORT DE L’OUTIL SUR LES 
RESPONSABILITÉS DES ANIMATEURS

En janvier dernier, la loi relative aux droits des volontaires a été modifiée. L’article 5 
traitant de la responsabilité civile est devenu : « Chaque organisation est civilement 
responsable des dommages causés par le volontaire à l’organisation et à des tiers dans 
l’exercice d’activités volontaires, sauf en cas de dol, de faute grave ou de faute légère 
présentant dans le chef du volontaire un caractère habituel plutôt qu’accidentel. ». 
Le morceau de phrase « de la même manière que les commettants sont tenus des 
dommages causés par leurs préposés » a été supprimé. 
Ce changement paraissait alors purement formel, il s’agissait de ne pas être redon-
dant.
Pourtant, cette légère modification a reposé la question de « qui est finalement res-
ponsable ? » « qui prend l’assurance ? ». 
En attendant les réponses à ces questions, l’édition de l’outil a été différée.

E.M.

DIALOGUER POUR MIEUX DÉCIDER

Pour clôturer son programme « Gouvernance », la Fondation Roi Baudouin organisait 
le 16 mars un colloque sur la démocratie délibérative.

DE QUOI S’AGIT-IL ?

Le modèle de démocratie délibérative a émergé au cours de ces dernières années alors 
que la confiance dans les institutions politiques et dans la légitimité des décisions 
politiques semblait affaiblie. 
Cet idéal veut que le processus démocratique de prise de décisions soit le résultat d’un 
débat ouvert auquel tous les citoyens peuvent participer librement sur un pied d’éga-
lité. Dans un tel débat, les citoyens recherchent ensemble les règles et les décisions 
politiques qui peuvent recueillir l’approbation des parties intéressées.

CARACTÉRISTIQUES DU MODELE DE 
DÉMOCRATIE DÉLIBÉRATIVE

Selon ses défenseurs, la délibération entre citoyens mène idéalement à de meilleures 
décisions. Celles-ci doivent être construites au travers d’un processus qui s’inscrit dans 
la durée. Le processus de dialogue transforme et façonne les conceptions : continuer le 
dialogue par delà d’opinions divergentes est une marque de respect. La conclusion finle 
ne signifie pas nécessairement qu’une opinion l’emporte, mais elle résulte du dialogue 
qui a construit une nouvelle solution. Les décisions sont davantage argumentées et 
correspondent mieux à nos idéaux démocratiques. Leur légitimité s’en trouve accrue.

Pour qu’elle débouche sur de meilleurs objectifs, la délibération doit remplir trois con-
ditions : être honnête et libre d’influence ; être réelle et publique ; et enfin, elle doit 
être inclusive, c’est-à-dire n’exclure aucun intervenant, aucun argument, ni aucun 
thème.

LIMITES DU MODELE

Comme tout idéal, le modèle de la démocratie délibérative renferme ses limites : le 
modèle est élitiste dans le mesure ou il exige des compétences et des qualités qui ne 

Nous vous l’annoncions dans le 
dernier Correspondance : un nouvel 

outil sur les responsabilités des 
animateurs est prêt. Sa sortie est 
cependant reportée pour cause de 

débat politique.

Qu’on pense aux scandales politico 
économiques telle l’affaire Agusta 

impliquant plusieurs ministres 
socialistes ; à l’affaire Dutroux, 
ou encore à l’affaire des tueurs du 
Brabant wallon, qui à ce jour reste 
non résolue.

La Fondation Roi Baudouin est 
une fondation d’utilité publique. 
Sa mission est de contribuer à 
l’amélioration des conditions de vie 

de la population. Pour cela elle 
soutient notamment des projets 

et des citoyens, principalement 
financièrement. En outre elle est à 
l’initiative d’études d’intérêt général.

Site : www.kbs—frb.be

p 9



CORRESPONDANCE 95
• avril – mai 2006

CJC EN MOUVEMENT

sont pas le propre de tout un chacun. Il insiste sur un consensus honnête, à construire, 
et fait ainsi l’impasse sur la valeur que peut avoir, dans la réalité, le conflit ou le non 
accord. Enfin, il accentue l’illusion d’une politique et d’un vivre ensemble sans recours 
au pouvoir ou aux rapports de force.

Après la présentation du modèle par le professeur Tim Heysse de la Katholieke 
Universiteit Brussel, Vincent de Coorebyter, se référant à la Communauté française, et 
Filip De Rynck, se référant à la Flandre, ont répondu à la question : « Quel cadre pour 
un dialogue lors des décisions publiques en Belgique? ». 
Les deux orateurs ont souligné que, pour tout ce qui concerne les décisions stratégi-
ques et globales, le recours à la démocratie délibérative ne fait pas (encore ?) partie de 
la culture politique en Belgique. Le pouvoir politique y recourt tout au plus au niveau 
local et pour des matières sectorielles.

Démocratie représentative et démocratie participative ne s’excluent pas : elles sont 
complémentaires et il y a tout intérêt à les associer chaque fois que cela s’avère pos-
sible. Le politique gagnera à faire appel aux compétences citoyennes, à condition qu’il 
en tienne compte dans ses décisions, car sinon cela reste gratuit et frustrant pour 
celles et ceux qui se sont impliqués.

M.P.

DIALOGUER, ET APRES ? 
LES NOUVELLES PROCÉDURES DE 
CONSULTATION EN COMMUNAUTÉ 
FRANÇAISE – PAR VINCENT COOREBYTER

Il faut d’abord distinguer les procédures de consultation au sens large, qui relèvent de 
la démocratie participative, des procédures de démocratie directe telles que le réfé-
rendum : la consultation participative consiste à débattre avec les citoyens, tout en 
laissant les décisions aux responsables politiques. 

Les nouvelles procédures de consultation ont cependant, le plus souvent, un point 
commun avec le référendum : elles encouragent l’implication des simples citoyens, 
des individus, et non de porte-parole d’associations ou d’organisations représentatives. 
Ces nouvelles procédures sont donc une alternative aux mécanismes traditionnels de 
concertation et au système des « piliers ». 

C’est d’ailleurs une des raisons pour lesquelles le plus important parti francophone, 
le PS, n’a que tardivement encouragé ces nouvelles procédures : il reste attentif au 
dialogue classique avec le monde associatif, et encourage plutôt des dispositifs liant 
des associations à des pouvoirs publics, notamment communaux, de manière contrac-
tuelle. Plusieurs décrets récents vont dans ce sens.

Pour les mêmes raisons il n’y a pas eu de réformes de grande ampleur du côté franco-
phone pour encourager les citoyens à devenir « co-législateurs ». On observe bien des 
réformes, mais d’une nature très précise : elles encouragent l’implication du citoyen-
utilisateur, plusieurs décrets imposant la création d’organe d’expression ou de co-ges-
tion des usagers dans des institutions de diverse nature qui offrent des services au 
public.
L’implication des citoyens dans des processus de décision à plus large échelle se déve-
loppe dès lors surtout à l’échelle locale, en empruntant souvent la technique des con-

Vincent de Coorebyter est le 
Directeur général du CRISP – Centre 
de recherche et d’information 
socio-politiques ; Filip De Rynck est 
Professeur de sciences de gestion 
à l'Ecole Supérieure de Gand et 
Chargé de cours à l'Université 
d'Anvers.

Nous reproduisons la synthèse 
de l’intervention de Vincent de 
Coorebyter ci-après.

Ainsi, les Conseils de participation 
dans les écoles ; la participation des 
jeunes dans la programmation des 
Maisons de jeunes ; la participation 
des usagers des bibliothèques 
publiques …

Ainsi les décrets concernant les 
contrats programme ; les Centres 
régionaux d’intégration d’immigrés 
en Région wallonne ; les 
Missions locales pour l’Emploi ; 
les Coordinations locales relais entre 
communes et associations .
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seils consultatifs communaux. Elle porte généralement sur des problèmes concrets de 
la vie quotidienne, que l’on tente de régler en associant toutes les personnes intéres-
sées à la discussion et à la réflexion. 

Un pouvoir plus important est donné aux citoyens par la technique des budgets par-
ticipatifs, qui est expérimentée dans certains Relais sociaux (Charleroi) et dans cer-
taines villes (Mons). Ce partage des décisions au profit des citoyens reste cependant 
modeste. 

Un phénomène marquant, du côté francophone, est la multiplication de grandes 
opérations de consultation, ouvertes à tous les citoyens, sur des enjeux de grande 
ampleur. 
Ce sont des initiatives ministérielles ou gouvernementales, justifiées par un sentiment 
d’urgence ou de crise, liées parfois à une réforme politique ambitieuse. Elles n’ambi-
tionnent pas, pour autant, de transformer les citoyens en législateurs : les responsables 
politiques ne dissimulent pas qu’ils conservent leur pouvoir de décision, et dans plu-
sieurs cas ce sont des « plans » ou des « contrats » déjà très élaborés qui sont soumis 
à la discussion publique. 

Certains y voient une manière, pour le monde politique, de contourner la négociation 
avec les organisation représentatives et les associations structurées, qui ont une capa-
cité de négociation plus grande que des individus dispersés bénéficiant d’une moindre 
expertise. 

INFOS A RELAYER

LE FINANCEMENT DES POUVOIRS LOCAUX

Le Réseau « Action contre la spéculation financière et pour la justice fiscale » organise 
le samedi 13 mai un colloque autour du thème du refinancement des pouvoirs locaux. 
A l’approche des élections communales d’octobre 2006 et dans la dynamique lancée 
par la Convention européenne des collectivités locales pour la promotion des services 
publics réunie à Liège les 22 et 23 octobre 2005, il semble en effet utile d’examiner les 
finances communales et de faire des propositions pour assurer des recettes récurrentes 
aux pouvoirs locaux dans l’intérêt de tous les citoyens.

HORIZONS POUR TES VACANCES 2006

La brochure du Réseau Jeunesse Ignatien est parue. Elle présente plein d’idées de 
vacances conciliant l’utile et l’agréable pour les jeunes de 6 à 35 ans. Animer des 
enfants au Maroc, vivre un trekking dans les Alpes à la découverte de l’Evangile, vivre 
une expérience de prière sur un voilier, faire un pèlerinage à Lourdes avec des person-
nes à mobilité réduite… et bien d’autres propositions pour l’été mais aussi pour l’année 
et les divers congés scolaires.

MANUEL DU VOTE DES RÉSIDENTS ÉTRANGERS

Pour la première fois dans l’histoire de la Belgique, les résidents étrangers non euro-
péens pourront participer aux élections communales, le 8 octobre prochain. 
Cette avancée dans le droit résulte notamment du travail réalisé par des coordina-
tions associatives telles que « Tous résidents, tous citoyens », campagne pilotée par la 
Coordination Nationale d’Action pour la Paix et la Démocratie .

Recourir à la « consultation 
populaire » ne bouleverse pas, 

dans ces cas, les règles du jeu.

Le colloque a lieu à Liège, au 
Palais des Congrès – Esplanade de 

L’Europe. 

Renseignements et inscription : 
Attac Liège Tél. 04/349 19 02  - 
liege@atttac.beliege@atttac.be

Ainsi eurent lieu les Assises de l’Aide 
à la Jeunesse (94) ; les Assises de 

l’Enseignement (95) ; Culture et 
Citoyenneté (de 98 à 2002) ; 
le Contrat d’Avenir Wallonie 

(99) ; Contrat Economique et 
Emploi Bruxelles (2005) ; les Etats 
Généraux de la Culture (2005) et le 
« plan Marshall » pour la Wallonie. 

Réseau Jeunesse, rue Marcel Lecomte 
25 à 5100 Wépion Tél. 081/46.81.47 

reseaujeunesse@catho.be  reseaujeunesse@catho.be  
www.reseaujeunesse.catho.bewww.reseaujeunesse.catho.be

Régulièrement des organisations 
nous demandent de relayer 

leurs actions, offres de services, de 
formation ou leurs publications.

Pour préparer au mieux ces élections, 
la Coordination Nationale d’Action 
pour la Paix et la Démocratie mène 

tout au long de cette année des 
initiatives de formation et de mise 

en réseau des informations autour 
de la campagne « Pour que vive la 
démocratie ». 
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Le « Manuel du vote des résidents étrangers », brochure de 28 pages, vise à fournir aux 
acteurs de première ligne des informations claires, pratiques et complètes sur le vote 
des étrangers, européens et non européens, aux élections communales. Elle détaille les 
conditions d’accès au vote pour les étrangers, ainsi que les effets de l’enregistrement 
de la demande d’inscription ; elle donne des conseils pratiques pour la demande d’ins-
cription et présente les formulaires de demande d’inscription pour les Européens et les 
non Européens, ainsi que les formulaires de réponse des administrations communales 
aux personnes ayant introduit une demande.

GRATUITÉ DES MUSÉES

Dès ce mois de mai 2006, l’accès aux musées de la Communauté française sera 
gratuit tous les premiers dimanches du mois.
Les douze musées concernés sont les suivants : Musée royal de Mariemont ; Musée de 
la photo (Mont-sur-Marchiennes) ; Centre de la gravure et de l’image imprimée (La 
Louvière) ; Musée bruxellois de l’industrie et du travail – La Fonderie (Molenbeek) ; Centre 
de la tapisserie, des arts du tissu et des arts muséaux (Tournai) ; Musée International 
du masque et du carnaval (Binche) ; Espace gallo-romain (Ath) ; Préhistoire de Ramioul 
(Flémalle) ; Ecomusée du Centre (Bois-du-Luc) ; Musée en Piconrue (Bastogne) ; Musée 
en plein air du Sart Tilman (Liège) : Musée juif de Belgique (Bruxelles).
A partir de septembre prochain tous les enfants et les étudiants jusqu’à l’âge de 21 ans 
bénéficieront quotidiennement de l’accès gratuit à ces musées.
A noter que les musée fédéraux (tels que le Musée royal des Beaux-Arts, le Musée des 
Sciences Naturelles ou encore le musée de Tervuren) ne sont pas concernés par cette 
mesure. Depuis quelques années déjà, l’accès y est gratuit tous les premiers mercredis 
après-midi du mois.

La brochure est diffusée par la CNAPD, 
rue Blanche 29, 1060 Bruxelles, 
Tél. 02/640 52 62

Courriel : cnapd.dg@skynet.becnapd.dg@skynet.be
– www.cnapd.bewww.cnapd.be
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NOUVELLES DU CJEF

LE BUREAU DU CJEF SE RENFORCE 

Le bureau du CJEF compte quatorze sièges, plus le poste de président. Cinq places 
n’étant plus occupées, un appel à candidatures a été lancé et cinq personnes y ont 
répondu : Mathieu Diku de la JOC (Jeunesse Ouvrière Chrétienne), Julie Soudan de la 
COJR (Confédération des Organisations de Jeunesses Réformatrices), Claire Delobel 
des Jeunes CSC, Catherine Lemaitre du RNC (Réseau des Non-Confédérés), Alexandre 
Karaman des Jeunes CDH. 
Parmi ceux-ci, relevons que les Jeunes CSC et la JOC font partie du CJC, ce qui renforce 
nos propos.Ces candidats n’ayant pas le statut de membres effectifs de l’Assemblée 
Générale du CJEF, ils siégeront pour l’instant à titre d’observateurs.

PLATE-FORME VALORISATION 
DU TEMPS LIBRE

En novembre, un travail sur les temps libres des jeunes, principalement durant les 
délibérations de juin, avait été initié avec la Ligue des familles. Après quelques rebon-
dissements, le CJEF et la Ligue restent partenaires. Une opération médiatique sera 
organisée en mai afin d’anticiper les demandes de la presse. Elle visera à valoriser les 
temps libres pour les jeunes, à promouvoir les initiatives et à éviter la stigmatisation 
de la période des délibérations de juin.

FORUM SOCIAL EUROPÉEN

Du 4 au 7 mai 2006, se tenait un Forum Social Européen à Athènes. Une délégation 
du CJEF composée notamment de James Pirnay de la JEC (Jeune et Citoyen) et Emilie 
Many du CJC étaient présents. 
Cette délégation avait comme mission de porter la parole de l’associatif jeune, de 
s’informer sur l’évolution des mouvements sociaux en Europe, de faire connaître les 
OJ belges (via la distribution d’une présentation papier accompagnée d’un CD-Rom) 
et de nouer des contacts.

LE MEURTRE DE JOE VAN HOOLSBEEK

Suite au meurtre de ce jeune et à l’engouement médiatique, politique et citoyen qui a 
suivi, le CJEF a proposé une parole jeune et alternative :
Pour le CJEF, ce drame ne peut pas servir de prétexte à des mesures excessivement 
sécuritaires. Il est important de réagir dans un débat plus large et de rappeler la place 
et le rôle des Organisations de Jeunesse dans la société.

AVIS DU CONSEIL DE LA JEUNESSE (CJEF) 
DU 18 AVRIL 2006 
SUR LE CONTRAT DE GESTION DE LA RTBF 2006-2011

Nous insistons pour que la RTBF soit attentive à ses missions premières de service 
public. Avis et recommandations :

1.  La RTBF doit être accessible et être un partenaire privilégié 
du secteur culturel

Il nous paraît évident que l’ensemble des canaux de diffusion de la RTBF doit être 
accessible à l’entièreté des habitants de la Communauté française. Pourtant, dans cer-
taines régions, il est toujours difficile, voire impossible, de capter toute émission radio 
et/ou audiovisuelle. 

Le bureau du CJEF peut être considéré 
comme le Conseil d’administration 
du Conseil. C’est une délégation 
de l’AG chargée de la gestion 
« quotidienne ».

Pour être élus au bureau du CJEF, il 
faut être membre effectif de l’AG. 
Ce statut est accordé sous forme 
d’une nomination du Ministre, 
procédure administrative qui 
demande un certain temps.

Pour la suite de cette plate-forme, les 
Organisations de Jeunesse seront 
informées directement 
par le CJEF. 

Plus d’infos sur le site du CJC 
www.cjc.be et dans le prochain 
Correspondance.

Voir communiqués de presse du 
CJEF ci-après.

Le Parlement de la Communauté 
française a sollicité un avis du 
CJEF concernant le futur contrat 
de gestion de la RTBF. Un Groupe 
de travail s’est réuni pour rédiger 
cet avis qui a ensuite été soumis 
aux OJ par mail, avalisé par le 
Bureau et envoyé au Parlement.

Documents de travail utilisés : le 
contrat de gestion 2001-2005 et 
son rapport, la présentation à la 
presse de la Ministre Laanan des 
éléments constitutifs du contrat 
de gestion 2006 - 2011 et les 25 
nouveautés concrètes de celui-ci, 
la grille actuelle des programmes 
de la RTBF.
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2.  L’objectif de la RTBF est triple : l’information, la culture, le divertissement.
Le CJEF encourage les trois objectifs de programmation quant à l’information, de la 
culture et le divertissement. Ceux-ci doivent être envisagés de manière globale et 
proportionnelle. Le divertissement simple ne doit, en aucun cas, être majoritaire dans 
la grille de programmation. Les trois objectifs de la RTBF sont légitimes et ambitieux. 
La qualité doit être le critère premier de toute diffusion, aussi bien dans l’information, 
la culture que le divertissement.

3.  En information : la RTBF doit être pluraliste et susciter la réflexion
En télévision, le CJEF a le sentiment que la RTBF ne joue plus ce rôle. Le JT ainsi que la 
plupart des émissions d’information manquent de perspective critique.
Prévoir, dans le contrat de gestion, de programmer une émission hebdomadaire d’in-
vestigation est positif, certes, mais nous semble insuffisant.
Nous souhaitons que la politique globale d’information, pour l’ensemble des émissions, 
soit pluraliste et suscite la réflexion.

4. Culture : la RTBF doit être un partenaire et un soutien du secteur culturel
Sans être défavorable à l’idée de chaînes plus généralistes ou plus thématiques, il nous 
semble nécessaire de retrouver des émissions culturelles (au sens large du terme) sur 
l’ensemble des canaux.
Enfin, la RTBF se positionne comme partenaire et soutien de la culture. Voici une 
position qui sied à la jeunesse et nous saluons les décisions prises en ce sens. Plus 
particulièrement, nous souhaitons vraiment que l’on mette en avant et soutienne le 
savoir faire belge et francophone, dans sa spécificité. 
Par ailleurs, la présentation de la Ministre Laanan souligne également que la RTBF 
doit être une fenêtre pour la communauté, un vecteur stimulant la démocratie et les 
liens sociaux, ainsi qu’un dialogue permanent avec les citoyens. Nous soutenons ces 
positions.
Miser sur des émissions suivant les principes de l’éducation permanente nous semble 
le meilleur moyen pour y parvenir. La RTBF doit valoriser les talents et compétences de 
la Communauté française, sans volonté de les « mouler » aux critères « commerciaux ». 
Dans cet esprit, de nombreux acteurs associatifs ou de l’enseignement pourraient être 
partenaires de la RTBF.

5.  La RTBF s’adresse à tout le public et à tous les publics
S’adresser à tous et à chacun en vue d’informer, de divertir et de donner accès à la 
culture est une mission ambitieuse que le CJEF soutient pleinement. Dans le versant 
« publics spécifiques », nous centrons notre attention sur la Jeunesse.

6.  Le versant Jeunesse
Le CJEF souhaite que la RTBF accorde une attention particulière au public « Jeunes » au 
sens large. Il nous semble que, actuellement, le public cible concerné par la program-
mation jeunesse de la RTBF se limite au secteur de l’enfance. Une politique globale et 
cohérente doit être menée pour la Jeunesse, et ce, toutes chaînes confondues !
Il importe que toutes les tranches d’âges soient considérées et bénéficient de program-
mations spécifiques (le secteur Jeunesse ne se limitant pas à l’enfance). De façon géné-
rale, nous sommes satisfaits de la pluralité des émissions à destination des enfants. 
Celles-ci n’étant pas cloisonnées au seul divertissement mais offrant aussi des émis-
sions d’information telles que « Les Niouzz ». Nous sollicitons une politique « Jeunes » 
répondant à l’ensemble des missions de la RTBF, une offre « Jeunes » qui soit également 
vecteur d’informations, de culture et de débats dans une forme adaptée.

7. La publicité
La question de l’espace réservé à la publicité dans la programmation de la RTBF est 
considérable. Les mesures limitant la durée des émissions commerciales telles que 
définies dans le précédent contrat de gestion doivent être, au minimum, maintenues 
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et respectées. Principalement autour des émissions pour les plus jeunes, le CJEF tient 
à marquer l’importance de l’interdiction de diffusion d’écrans publicitaires et de par-
rainage durant, au moins, une période de cinq minutes qui précède et qui suit une 
émission spécifiquement destinée aux enfants.

8.  Suivi du contrat de gestion
Le suivi régulier du contrat de gestion de la RTBF nous paraît être une condition indis-
pensable à son application effective. 
Nous nous réjouissons que celui-ci figure dans les propositions de la Ministre Laanan, 
même si nous considérons que le Parlement de la Communauté ou le CSA sont 
mieux à même d’évaluer le respect du contrat de gestion que le Gouvernement de la 
Communauté française, à la fois juge et partie. 
De même, ce suivi ne peut être uniquement quantitatif mais doit mesurer de façon 
qualitative la réalisation du contrat. Les grilles de programmation doivent être envisa-
gées dans leur globalité. Les émissions proposées doivent être analysées individuelle-
ment. Le suivi ne peut se faire que dans une perspective générale et particulière. 

Le CJEF soutient la RTBF dans ses objectifs et missions et souhaite qu’elle soit véritable-
ment une vitrine et un outil de base de la Communauté française, que chaque citoyen 
puisse s’y retrouver et s’y nourrir. 
La RTBF ne doit en aucun cas entrer en concurrence avec les chaînes commerciales. 
Elle n’en a ni la fonction, ni les moyens. 
Notre service public doit proposer, grâce à l’ensemble de ses chaînes et canaux de 
diffusion, une programmation qui renforce les valeurs sociales et démocratiques du 
public, qui l’informe sur l’ensemble des sujets de société et qui fait connaître les talents 
francophones. 
Et ce, pour toutes les catégories de population et tous les âges dans des proportions 
équivalentes. Nous souhaitons que la jeunesse soit envisagée comme objectif trans-
versal principal dans la programmation de notre radiotélévision de service public de la 
Communauté française de Belgique.
Le CJEF est prêt à s’investir directement pour contribuer à la qualité de ce service public. 
Dans cette optique, il sollicite l’octroi d’un siège au sein du Conseil d’administration de 
la RTBF ainsi qu’une participation au suivi du contrat de gestion 2006-2011.

E.M.

COMMUNIQUÉS DE PRESSE DU CJEF 
SUITE AU MEURTRE D’UN ADOLESCENT 
A LA GARE CENTRALE

LE CJEF RÉCLAME MOBILISATION ET DÉBAT

BRUXELLES 20/04 (BELGA) = Le CJEF, organe officiel représentant les organisations de 
jeunesse de la Communauté française, a réclamé jeudi la mobilisation de tous pour 
lutter contre la violence et appelé à un débat public dans la tolérance, en réaction au 
meurtre d’un adolescent de 17 ans, Joe Van Holsbeeck, tué le 12 avril dernier à la Gare 
centrale à Bruxelles.
Le Conseil de la jeunesse d’expression française (CJEF) se félicite de «la volonté des 
jeunes d’adresser un message de tolérance et de liberté dans un contexte où le désarroi 
et l’incompréhension constituent un terrain propice au repli et à l’exclusion».
Il perçoit également «la grande maturité du message exprimé qui place les libertés et 
les droits humains au-dessus de toute autre considération».

Commentaires du CJC :
Cet avis replace bien les missions de 
la RTBF au centre du débat. La RTBF 
doit informer, divertir et donner accès 
à la culture. Elle doit proposer des 
émissions pluralistes, interpellantes 
et qui suscitent la réflexion. Elle doit 
diffuser des programmes de qualité. 
Pour l’instant, ce service public ne 
remplit pas véritablement ses rôles.

Sous prétexte qu’il faut réaliser de 
l’audience, les chaînes publiques 
« rognent » sur une programmation 
critique, et tombent dans le versant 
sensationnel, y compris pour les 
émissions d’information. Il suffit de 
comparer les programmes télévisés 
de la chaîne publique et de la chaîne 
privée pour se rendre compte de leur 
similitude. 

La RTBF doit se différencier des chaînes 
privées et retrouver sa véritable 
position de service public qui utilise 
le savoir-faire belge et propose des 
émissions instructives, divertissantes, 
amusantes, intéressantes, sérieuses, 
mais « non-abrutissantes ». Elle doit 
remplir ce rôle vis-à-vis de toutes les 
tranches d’âge. 

Dans son versant « Jeunesse », la 
RTBF semble considérer les jeunes 
uniquement comme public d’émissions 
musicales ou consommateurs de 
séries. Une grille « Jeunesse » doit 
être élaborée pour que la RTBF soit 
informative et suscitant la 
réflexion de manière dynamique 
et attrayante, pour toutes les 
tranches d’âge.
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Le CJEF s’oppose aussi à toute instrumentalisation de ce meurtre «par les adeptes de la 
solution sécuritaire dans le but d’accréditer leurs options politiques».
«Si les circonstances tragiques du meurtre de Joe doivent nous interpeller et sans 
doute servir de base à une réflexion sur des question de sociétés, il importe que cette 
réflexion soit la plus large possible et prenne notamment en compte des éléments 
essentiels comme la nécessaire autonomie des jeunes, le respect de l’autre et le refus 
de la stigmatisation d’une catégorie donnée», indique Carlos Crespo, président du CJEF, 
dans un communiqué.
Le CJEF demande l’ouverture d’un débat public sur les attentes et les craintes de la jeu-
nesse dans notre société. «Il est crucial d’identifier les raisons profondes qui font qu’un 
jeune tue un autre jeune pour assouvir un désir de propriété», ajoute Carlos Crespo.
Joe Van Holsbeeck, qui appartenait à la 75e unité des scouts marins, a été inhumé jeudi 
dans le cimetière de Haren./.COM BPE (MVM

MEURTRE DE JOE: LE CJEF JUGE 
LES RÉACTIONS POLITIQUES INADAPTÉES

BRUXELLES 25/04 (BELGA) = Le Conseil de la Jeunesse d’Expression Française (CJEF) juge 
inadaptées les réponses données par les politiques après la marche de dimanche à la 
mémoire de Joe Van Holsbeeck. L’attente de la population était de voir le monde poli-
tique proposer des solutions visant à éviter que de pareils faits se reproduisent, affirme 
le CJEF qui dit constater que les premières réactions des décideurs sont décevantes. 
En effet, le gouvernement fédéral a proposé un conclave sur la sécurité. L’idée la plus 
fréquemment évoquée semble être de renforcer la répression envers les jeunes délin-
quants. Outre le fait que cette optique est trop unilatérale et peu nuancée, le signal 
envoyé par le politique est négatif, dit le Conseil. A quelques mois des communales, 
la campagne électorale semble lancée sur le terrain de l’insécurité. Or, des expériences 
récentes ont prouvé que ce genre de dynamique favorise les partis d’extrême droite, 
dit-il encore. Pour le CJEF, il importe de trouver des solutions positives pour favoriser la 
convivialité dans les rues et améliorer les conditions de vie des jeunes. La solution aux 
problèmes de délinquance juvénile réside davantage dans le renforcement du lien social 
et la mise en place des conditions nécessaires à l’épanouissement et à l’émancipation 
des jeunes, souligne le CJEF. Le sentiment d’insécurité est alimenté en partie par une 
«insécurité sociale» à laquelle certains jeunes sont quotidiennement confrontés et qui 
conditionne leur rapport à la société. Et au vu des circonstances du meurtre, il semble 
que c’est davantage le manque de solidarité que le manque de sécurité qui a donné 
au décès de Joe son caractère incompréhensible, estime le Conseil. Il considère que le 
politique doit envisager l’amélioration de la qualité de vie des jeunes et, plus largement, 
le renforcement de la solidarité au sein de la société. La «tolérance zéro» n’amènera 
jamais un «risque zéro», dès lors il est indispensable de s’attaquer aux racines du mal, dit 
le CJEF, qui demande aux décideurs de mettre les acteurs de terrain autour de la table 
pour lancer une réflexion prospective sur les attentes des jeunes et les manières de les 
rencontrer. Cela constituerait une véritable réponse à l’attente des 80.000 manifestants 
qui ont battu le pavé dimanche dernier, conclut le Conseil, qui annonce la tenue de son 
Assemblée Générale ce mercredi pour prendre position et décider des actions nécessai-
res «afin de sensibiliser aux véritables enjeux de ce débat et aux véritables réponses à 
apporter aux questions que posent ces réactions politiques»./. MMA/JLS (CHN)

CCOJ

LE RETOUR DU PLAN COMPTABLE
Il était apparu il y a quelques mois en Bureau du CJEF, et il est de retour : le plan 
comptable harmonisé des opérateurs culturels. Il s’agit d’un projet de la Communauté 

La Commission Consultative des 
Organisations de Jeunesse – CCOJ - 
a été mise en place, suite au vote, 
en mai 2004, d’une modification du 
décret du 20 juin 1980 portant sur 
la reconnaissance et l’attribution de 
subsides aux OJ. Elle a siégé pour la 
premiere fois le 10 novembre 2005. 

La CCOJ est dorénavant l’organe 
consultatif chargé de travailler sur 
les enjeux liés à la reconnaissance 

et au fonctionnement des 
organisations de jeunesse. Elle est 
également l’interlocuteur de la 
Ministre pour négocier et réformer 
le décret du 20 juin 1980.
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Française : voir les associations des différents secteurs de la culture utiliser un plan 
comptable identique. 
Un plan comptable est un outil obligatoire pour une association. Toutefois, ceux-ci 
peuvent différer d’une association à l’autre. Les données comptables qui s’y trouvent 
peuvent être comparées si les plans comptables sont identiques. C’est beaucoup plus 
difficile lorsque les plans comptables sont différents. L’objectif est de permettre à 
la Communauté Française de pouvoir disposer d’informations globales et chiffrées 
sur l’activité des secteurs et des Organisations de Jeunesse. Cela signifie aussi que la 
Communauté Française aura une visibilité et une possibilité de contrôle plus impor-
tante grâce à cela. Enfin, la loi sur les asbl impose des obligations comptables qui 
apportent déjà plus de transparence concernant les comptes des associations.
Monsieur Roland De Bodt est venu présenter ce projet et ses limites à la CCOJ. Il a 
précisé que, selon lui, ce type de travail ne concernait les OJ que de loin. En effet, 
notre décret ne cible pas des missions très précises et les pratiques des OJ sont en 
conséquence très riches et variées. Construire un plan comptable qui rende compte de 
cette diversité est presque impossible. 

Toutefois, ce projet pose des questions très pertinentes pour l’avenir des Organisations 
de Jeunesse et la CCOJ a souhaité les relever en faisant un lien avec le travail d’éva-
luation du décret de 80 :
-  Le passage en année civile : les OJ sont subventionnées sur base des années cultu-

relles qui commencent le 1er juillet et se terminent le 30 juin. Si, à terme, elles sont 
subventionnées sur base des années civiles, il convient d’organiser cette transition 
pour que les Organisations ne soient pas laissées 6 mois sans subsides ;

-  Les moyens donnés aux Organisations pour répondre aux normes : la loi sur les 
asbl puis ce projet de plan comptable indiquent une volonté des pouvoirs publics 
d’exiger plus des associations sur le plan administratif. Cette augmentation des 
exigences doit s’accompagner d’une augmentation des moyens accordés sans quoi, 
il devient difficile de faire tout le travail demandé ;

-  Les liens avec les exigences de la Région Wallonne, de la Région Bruxelloise et plus 
globalement de tous les autres niveaux de pouvoir : il importe de chercher de la 
cohérence entre les exigences pour ne pas obliger les associations de faire le même 
travail plusieurs fois et de manière différente en fonction de la façon dont il faut 
présenter les choses aux autorités de contrôle.

La CCOJ a décidé de communiquer tout cela à la Ministre de la Jeunesse et lui a envoyé 
un courrier en ce sens dans la foulée de sa réunion.

LA CCOJ ENFILE LES HABITS PORTÉS PAR LA DOJ

Aujourd’hui, la CCOJ est appelée à reprendre les compétences de la DOJ. L’organisation 
de la gestion de ces deux subventions a donc fait l’objet d’une information par la 
représentante du Service Jeunesse de l’Administration de la Culture. Elle a présenté 
les règles du jeu : l’organisation des subsides et le travail de la DOJ par le passé sur les 
dossiers de demandes.
Les personnes qui étaient mandatées au sein de la DOJ pour faire ce travail sont 
aujourd’hui toutes membres de la CCOJ. Elles ont été reconduites dans leur mandat au 
nom de la CCOJ. Nous avons pu constater également l’absence de tout représentant 
du CJC au sein de la DOJ, Jacky des Patros s’est proposé pour participer à ce travail, il 
a été mandaté et a rejoint les quatre autres personnes qui se chargent de l’analyse des 
dossiers de la remise d’un avis.

EVALUATION DU DÉCRET : 
PREMIERES AVANCÉES DU GROUPE DE PILOTAGE

En CCOJ, le travail de définition des enjeux à aborder dans le cadre de l’évaluation du 
décret a été présenté. Les trois acteurs de l’évaluation ont défini leurs enjeux. Ces trois 

Roland De Bodt travaille pour 
l’Observatoire des Politiques 
culturelles, service de l’administration 
de la Culture chargé de missions 
d’analyse et de contrôle des politiques 
culturelles.

La DOJ, Défense des Organisations 
de Jeunesse, était une instance 
émanant du Bureau du CJEF. 
Elle traitait les matières liées 
à la reconnaissance et au 
subventionnement des OJ. C’est ainsi 
que ses travaux portaient notamment 
sur la gestion des subventions 
extraordinaires et des subventions 
Quartier libre.

p 18



CORRESPONDANCE 95
• avril – mai 2006

POLITIQUE DE JEUNESSE ET DE VIE ASSOCIATIVE

acteurs sont l’acteur politique, soit la Ministre de la Jeunesse, l’acteur administratif, 
soit les services de la Jeunesse et de l’Inspection de la Division Générale de l’Adminis-
tration de la Culture, et enfin l’acteur associatif, soit la CCOJ. Nous noterons que ces 
enjeux doivent être formulés sous la forme de question. Ce jour-là, seuls les enjeux 
de la CCOJ étaient formulés comme tels et un mois plus tard, nous constatons que le 
travail n’est pas encore fait pour les deux autres acteurs. Auraient-ils du mal à mettre 
leurs réponses en question ?

BIENVENUE, MADAME, MESSIEURS LES EXPERTS

La Ministre de la Jeunesse a nommé les trois experts proposés par la CCOJ. Pour rappel, 
ces trois experts sont :
Christel Tecchiato, juriste et avocate, mandatée par le cabinet de la Ministre pour 
apporter son expertise à la réécriture de l’arrêté formation du décret sur les centres de 
vacances et ancienne présidente de Jeunesse et Santé ;
Christian De Vos, éducateur et directeur d’un AMO, vice-président du Conseil Consultatif 
de l’aide à la jeunesse ;
Michel Verstraeten, docteur en sciences de gestion, spécialiste des questions de mana-
gement et de gestion des ressources humaines et ancien membre actif au sein de pas 
moins cinq OJ par le passé, dont les GCB ou l’Université de Paix.

EXPRESSION DES AVIS 
SUR LA NOTE D’ORIENTATION DE LA MINISTRE

La note d’orientation de la Ministre de la Jeunesse a été présentée à la CCOJ. Elle a 
fait l’objet de questions de compréhension mais jamais la CCOJ n’avait exprimé d’avis 
sur son contenu. A la demande de certains membres, le président a proposé d’ouvrir 
un espace d’expression sans débat. Quatre Organisations de Jeunesse ont souhaité 
s’exprimer : le RNC, la COJ, les Scouts et le CJC.
On peut distinguer l’intervention de la COJ des trois autres car son président, Geoffroy 
Carly, ne s’est pas exprimé sur le fond et a dit sa confiance dans le processus d’évalua-
tion. Stéphane Boulanger a exprimé les motivations des Scouts à intégrer le processus 
d’évaluation et a affirmé leur souhait de voir l’évaluation être une vraie évaluation qui 
apporte l’apaisement entre les Organisations du secteur. Ils attendent également que 
les politiques apportent au moins les moyens nécessaires à la pleine application du 
décret de 80. Le RNC a souligné, par sa représentante Catherine Le maître, la nécessité 
de prendre en compte des objectifs de solidarité et d’engagement, a développé un 
certain nombre de remarques sur les conditions matérielles d’action pour les OJ. Ils ont 
également souligné la volonté de la Ministre de modifier le principe de subsidiarité (le 
politique aurait prise demain sur les objectifs et actions des OJ) et ont exprimé leurs 
réserves sur une série de mesures techniques envisagées. Enfin, ils ont demandé que 
les OJ participent de la réforme de l’administration comme celle-ci participe de la 
réforme du secteur OJ.
Le CJC pour sa part a particulièrement insisté, via Brice, sur la nécessité de prendre 
en compte l’engagement des jeunes et de continuer à rendre les jeunes acteurs de 
changement dans la société. La notion d’émancipation nous paraît légère au vu de cet 
objectif. Nous voulons que les OJ continuent de créer des liens sociaux forts et soli-
daires et trouvons que la note d’orientation de la Ministre manque d’ambition sur ce 
plan-là. Il nous semble aussi bizarre de vouloir diminuer la fourchette d’âge à laquelle 
s’adressent les OJ alors que l’âge de la jeunesse s’étale de plus en plus dans le temps.

PREMIER ROUND POUR LE ROI
Jeune, fraîche et pimpante, la CCOJ doit se donner ses règles de fonctionnement 
et rédiger son Règlement d’Ordre Intérieur. Un groupe de travail 06. Ce groupe de 
travail était composé de Géraldine Godart (FNPF) Bernard Faauville (Les Auberges de 
Jeunesse), Cédric Hellemans (Réso-J), Sophie De Kuyssche (ICC) et Alain Maron (CIDJ et 
président de la CCOJ) a préparé un premier projet. Celui-ci a été discuté, une première 

RNC : Réseau des Non-Confédérés, 
COJ : La Confédération des 

Organisations de Jeunesse, les 
Scouts-Fédération Catholique Les 

Scouts Baden-Powell de Belgique 
et le CJC : Conseil de la Jeunesse 
Catholique. 

p 19



CORRESPONDANCE 95
• avril – mai 2006

POLITIQUE DE JEUNESSE ET DE VIE ASSOCIATIVE

fois. Certains éléments ont suscité du débat. Deux discussions ont été plus intenses. 
La première portait sur la prise en compte des abstentions dans le décompte des voix. 
Si elles sont prises en compte, elles expriment un refus d’avancer sur la décision mais 
une volonté de chercher un accord. Elles favorisent le consensus. Si elles ne sont pas 
prises en compte, elles poussent à se positionner et renforcent les positions extrêmes 
ce qui déforce le consensus. Après un premier avis juridique, il semblait qu’il était 
juridiquement plus juste de ne pas les prendre en compte. En séance, une des expertes 
membre de la CCOJ a indiqué le contraire sur base de ses compétences juridiques. Par 
ailleurs, la question de la note de minorité, c’est-à-dire la possibilité pour un groupe de 
membres minoritaires sur une décision de communiquer officiellement son avis, a fait 
l’objet d’un débat plus important. Ce sujet, sensible, sera repris en groupe de travail.

RECONNAISSANCE TRIENNALE : 
VISITE POUR LES OJ
Un nombre important d’OJ a fait l’objet d’un avis favorable des services de l’adminis-
tration et de l’inspection de la jeunesse. Pour celles-là, la CCOJ s’est ralliée aux avis 
favorables. A la Ministre de prendre sa décision qui, semble-t-il, ne pourrait être autre 
qu’une reconnaissance. Certaines OJ ont fait l’objet d’un avis favorable avec demande 
de mise en conformité dans un certain délai. Pour ces OJ, deux catégories ont été 
établies. Dans la première, la CCOJ a rangé celles qui doivent accomplir des formalités 
administratives qui pourront être attestées par un document. Celles-ci ne seront pas 
rencontrées. Les autres seront rencontrées par un membre de la CCOJ qui se rendra 
au siège de l’OJ, lira leur dossier et fera un rapport de la situation à la CCOJ avant que 
celle-ci ne remette son avis. Tous les avis seront remis à la Ministre, au plus tard, après 
le 15 juin, date de la dernière réunion de la CCOJ pour cette année culturelle.

B.M.

FESOJ – CESSOC

DEUX MOIS DE REPRÉSENTATION DES OJ 
COMME EMPLOYEURS

Ces deux mois ont été à la fois calmes et pleins d’intensité. Le 10 mars, une Convention 
Collective de Travail était signée qui portait les barèmes des travailleurs à 83 % dans 
le secteur. Depuis, les OJ ont surtout travaillé à mettre en œuvre cette CCT puisque 
celle-ci met en place une prime d’harmonisation versée à tous les travailleurs pour 
relever leur salaire jusqu’à ce barème de 83 %.
Aujourd’hui, les apports de la Communauté Française sous forme de subsides à l’em-
ploi permettent de payer au minimum les travailleurs à 83 %. 
Revenons sur certaines « victoires » obtenues dans les négociations. La Fesoj, au sein de 
laquelle le CJC est très actif, peut être satisfaite car le Gouvernement de la Communauté 
Française et les autres partenaires ont accepté de trouver une première solution à 
certains problèmes liés au financement des coûts liés à l’ancienneté des travailleurs. 
De plus, les subsides ont été calculés et versés pour chaque travailleur ce qui permet 
d’éviter le renforcement des difficultés liées à la non application du décret de 80 qui 
reconnaît les OJ. Bien sûr, il importe également de dire que toute cette dynamique de 
négociation est lourde et lente. Elle débouche sur des décisions qui s’appliquent avec 
retard et sont très, très compliquées pour les employeurs, c’est-à-dire les OJ.
Ce round de négociation marque un tournant. En effet, il met fin aux accords qui por-
taient sur la période 2000-2005. Aujourd’hui, employeurs du non marchand, syndicats 
et Gouvernement travaillent sur un nouvel accord qui porterait sur les années 2006-
2009. Le Gouvernement a prévu un budget de 30 millions d’euros pour permettre de 
continuer à revaloriser les salaires et les conduire vers les 100 %. Pour les employeurs, 
il faut 50 millions d’euros pour atteindre l’objectif des 100 %. Tous les partenaires dans 

Les services de l’administration et 
de l’inspection ont traité les dossiers 
de demande de reconnaissance 
triennale des OJ. Ce travail doit 
permettre à la Ministre de décider 
si elle reconnaît ou non, les OJ 
qui en font la demande. Cette 
reconnaissance est obtenue pour une 
durée de trois ans et conditionne 
l’accès aux subsides. Après l’avis 
de ces deux services, la CCOJ doit 
également remettre son avis. Ensuite, 
la Ministre décide.

Structure fédérative regroupant 
les Organisations de Jeunesse, les 
Fédérations de Centres de jeunes 
et des asbl actives dans le champ 
de l’accueil de l’enfance. La FESOJ 
organise la représentation de ces 
associations dans leur dimension 
d’employeur au sein de la CESSOC 
(Confédération des Employeurs du 
Secteur Social) vis-à-vis du monde 
politique et des syndicats.

83 % de quoi ? Lorsque l’on 
parle des barèmes salariaux, on 
les compare toujours à la grille 
barèmique du secteur socio-culturel 
en Région Wallonne. Cette grille de 
référence est l’objectif à atteindre, 
l’application de cette grille à 100 %. 
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la négociation sont d’accord pour dire que ces 30 millions sont insuffisants pour arri-
ver au 100 %. L’objectif sera donc difficile à atteindre en 2009 sauf si le Gouvernement 
fait un gros effort. De façon réaliste, nous nous attendons à reprendre les négociations 
pour une période relativement longue. Au niveau des Organisations de Jeunesse, nous 
restons attentifs à la prise en compte des réalités financières très étroites que nous 
connaissons.

B.M.

LE PROCESSUS D’ÉVALUATION DU DÉCRET 
OJ DE 80 EST LANCÉ

Ce jeudi 20 avril, le processus d’évaluation du décret de 80 a été entamé par une 
séance « inter - panels «. Le but de cette première réunion était de re-contextualiser le 
processus, en présenter le déroulement et exposer la méthode. Les dates de réunions 
par panel ont également été fixées. Pour rappel, l’évaluation de ce décret porte sur les 
enjeux identifiés comme importants par les acteurs politique, administratifs et asso-
ciatifs. Elle a pour objectif la modification du décret actuel et l’adoption d’un nouveau 
décret au 31 janvier 2007.

D’ici novembre 2006, 5 panels thématiques sont organisés:
1. Finalités et objectifs des organisations de jeunesse : valeurs, définitions, objectifs 

généraux et rapports entre l’associatif et les pouvoirs publics
2. Public, participation et Education permanente : quelles pratiques sont mises en 

œuvre dans les organisations de jeunesse
3. Reconnaissance : critères et modalités de la Reconnaissance des organisations de 

jeunesse
4. Subventions : moyens mis en œuvre et modalités des subventions
5. Evaluation et contrôle et rôle des différents acteurs (Conseil d’avis et 

Administration).

Les cinq groupes de travail ont pour but de confronter trois points de vue : 
ce qui existe et se pratique dans les OJ, ce qui se fait au regard du décret et 
les options proposées par la Ministre de la Jeunesse au travers de sa « note 
d’orientation » pour la réforme du décret. Les panels sont donc bien des lieux 
d’évaluation et non de négociation.

Chaque groupe de travail est constitué de maximum 15 personnes (dont 13 issues des 
OJ et 2 de l’Administration Jeunesse) et se réunira 6 fois au maximum. Nous pouvons 
estimer que la composition des panels est relativement équilibrée. En effet, en ce qui 
concerne les OJ du CJC, 4 d’entre elles sont présentes dans chacun des panels. Ceci 
permet de bien refléter la diversité d’action des OJ du CJC. 

Un groupe de pilotage a été constitué pour garantir que le processus d’évaluation 
se déroule bien tel que prévu et pour apporter la transversalité nécessaire entre les 
groupes de travail. 

La première réunion inter-panels a toutefois mis en évidence le flou de la métho-
dologie du processus de consultation. Il faudra cependant pouvoir passer outre cet 
inconvénient. Les panels sont des lieux où le CJC et ses OJ sont très bien représentés. 
La volonté du CJC est donc d’alimenter un maximum les débats sans se focaliser sur 
les problèmes d’organisation du processus. 

M.B.

La CCOJ est l’organe consultatif 
chargé de travailler sur les enjeux 

liés à la reconnaissance et au 
fonctionnement des organisations 
de jeunesse. Elle est également 
l’interlocuteur de la Ministre pour 
négocier et réformer le décret 
du 20 juin 1980.

Lire aussi :
Correspondance 93, pp. 20-21 ; 

Correspondance 94, pp. 12-13.

Participeront à l’évaluation : 
le cabinet de la Ministre de la 

jeunesse (l’acteur politique) ; le 
Service Jeunesse et le Service de 
l’Inspection (l’acteur administratif) ; 
les organisations de jeunesse 
et la CCOJ (l’acteur associatif). 
Y participeront également les 
facilitateurs, à savoir : l’Observatoire 
de l’Enfance, de la Jeunesse et de 
l’Aide à la Jeunesse ; l’Observatoire 
des Politiques Culturelles ; l’agence 
Alter et les facultés universitaires 
Saint-Louis avec en particulier le 
sociologue Abraham Franssen.
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LE PACTE ASSOCIATIF : 
UNE RÉALITÉ POUR 2007 ?
La société civile, qui repose sur la vie associative et le volontariat, occupe aujourd’hui 
une place importante, voire capitale, dans notre société. Les politiques ont aussi fait ce 
constat d’une activité associative foisonnante, riche et diversifiée. Ils ont alors suggéré 
de « repenser les rapports entre les mouvements associatifs et les autorités publiques ». 
Par l‘adoption d’un Pacte associatif, ils souhaitent aboutir à un partenariat structuré 
avec le monde associatif.

Initié en 1997 par le PSC, ce projet de Pacte associatif a mis 5 ans avant d’être véri-
tablement accepté dans le programme du Gouvernement à la suite du « new deal » 
proposé par Rudy Demotte (PS) en 2002. Le Pacte associatif a pour objectifs initiaux un 
renforcement de la démocratie par une participation citoyenne organisée, un « affina-
ge » des critères de reconnaissance et la stabilisation du financement des associations 
reconnues. Le projet va bientôt souffler son 10ème anniversaire et il n’est toujours pas 
concrétisé.
Le processus du Pacte associatif a toutefois franchi une étape importante ce 27 mars. 
Les gouvernements de la Communauté française, de la Région wallonne et de la Cocof 
ont adopté le Livre vert. Celui-ci propose en 104 points une synthèse des réflexions 
conduites par la société civile et le monde politique francophone belge sur l’idée du 
Pacte associatif. Il s’agit en somme d’un état de la question qui offre un éventail de 
constats, d’idées, de propositions dans le but de lancer la consultation et le débat sur 
ce thème.

Cette étape franchie, le Comité de pilotage du projet lance à présent le processus de 
consultation des différents acteurs du secteur. Celui-ci sera décliné en deux phases. 
La première verra les trois exécutifs consulter au moyen d’un questionnaire écrit les 
Conseils économiques et sociaux, les 48 Conseils consultatifs ainsi que les partenaires 
sociaux et 27 acteurs associatifs « illustratifs » et diversifiés. Les questions porteront 
notamment sur l’opportunité d’un Pacte, sa nature, ses principes directeurs, son champ 
d’application, ses modalités d’adhésion, son suivi et, de manière plus générale, la repré-
sentation structurelle du monde associatif. Ensuite, une rencontre sera organisée à 
Bruxelles le 10 juillet afin de permettre à chacun des acteurs d’exprimer publiquement 
sa position. L’objectif de cette première phase est de rédiger un projet de Pacte – qui 
devrait être approuvé par les pouvoirs exécutifs à la fin 2006. 

Dans un second temps, il est prévu de procéder à une consultation beaucoup plus large 
en allant à la rencontre des associations, petites et grandes, en tenant compte de la 
diversité foisonnante de l’ensemble du monde associatif. Le texte qui débouchera de 
cette consultation sera alors soumis aux parlement des trois entités concernées. C’est 
donc dans le courant de 2007 que le Pacte final devrait être conclu.

En d’autres termes, tout reste à faire ! La complexité et la lenteur du processus 
pourraient même amener les plus pessimistes à douter de la réelle volonté politique 
d’avancer dans ce dossier. Et si tel n’était pas le cas, il faut encore rester vigilant sur 
son évolution car certaines choses restent à définir, tel que le processus de décision 
et d’écriture du texte final. Qui prendra part à la négociation finale du Pacte ? Le 
processus de consultation permettra-t-il de prendre réellement en compte les avis des 
associations pour l’élaboration du projet définitif ? Et compte tenu de la difficulté de 
rassembler une telle diversité associative, attention à ne pas tomber dans le cliché de 
l’énonciation simple des grands principes humanistes, en dehors de toute correspon-
dance avec le terrain. Il faudra veiller à définir qui sera véritablement inclus dans ce 
pacte. Quels signataires pour quels droits et devoirs ? Il faut, autant que possible, un 
pacte concret et opérationnel. 

Le Comité de pilotage du projet du 
Pacte associatif est constitué des 
représentants de neuf ministres. Il 
s’agit des Ministres-Présidents de la 
Communauté française, de la Région 
wallonne et du Collège de la Cocof et 
des Ministres Laanan et Fonck pour 
la Communauté française, Vienne et 
Simonet pour la Région wallonne, 
Picqué et Huytebroeck pour la 
Cocof.

Dans le cadre du Pacte associatif, 
le CJC défend :

•  la généralisation des mécanismes 
d’avance et de préfinancement 
pour absorber les retards 
de versement des subsides 
(notamment européens) et l’impact 
de ces retards sur la trésorerie des 
associations

• la reconnaissance et le financement 
adéquats pour les formations « de 
base » qui concernent chaque 
année des milliers d’animateurs 
et de bénévoles

• le contrôle de l’utilisation 
des subsides par les pouvoirs 
subsidiants mais sans tomber 
dans l’instrumentalisation et la 
contractualisation des relations 
liées aux contrats-programmes 
entre Etat et associations 

• l’application de l’article 7 du décret 
de 1980 : la subsidiation de trois 
permanents au lieu d’un comme 
c’est le cas actuellement 

• un mode de subventionnement des 
OJ qui prenne mieux en compte 
la représentativité géographique 
et le volume d’activités de chaque 
association et qui reconnaît les 
structures régionales

• une amélioration de la circulation 
de l’information : aide à la presse, 
tarifs postaux préférentiels, 
amélioration de la communication 
entre le pouvoir politique et les 
citoyens.

Le projet du Pacte associatif entre 
dans la phase de consultation des 
acteurs. Après l’adoption du Livre 
vert par les politiques, c’est au tour 
des associations de s’exprimer sur 
le sujet. Quel pacte et pour qui ? 
Né il y a 10 ans, l’aboutissement du 
projet est prévu pour 2007.
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BON A SAVOIR

L’ACCUEIL D’UN ENFANT SOURD 
DANS LE CADRE D’ACTIVITÉS (RÉ)CRÉATIVES, 
CULTURELLES ET SPORTIVES

Actif depuis plus de 25 ans dans les loisirs adaptés aux enfants et jeunes sourds et 
malentendants, le Collectif Recherche et Expression (CREE) se veut un lieu d’échange 
et de rencontre pour eux. Soucieux d’encourager les initiatives qui proposent à l’enfant 
sourd ou malentendant un lieu où il se sent accueilli avec une réelle volonté de com-
munication, le CREE a édité une brochure qui propose quelques pistes aux associations 
qui s’apprêtent à accueillir des enfants sourds.

  

Adresse de contact : 
rue de Monceau-Fontaine 42/16, 

à 6031 Monceau-sur-Sambre, 
Tél. 071/50 35 30,

Courriel : cree.charleroi@skynet.becree.charleroi@skynet.be  cree.charleroi@skynet.be  cree.charleroi@skynet.be
Site : www.creeasbl.be
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APPEL AUX OJ !
Pour que vive cette rubrique, nous avons besoin de vous. Une annonce, un compte-rendu d’ac-
tivités, un sujet qui vous tient a coeur et que vous souhaitez partager ? C’est avec plaisir que 
nous les publierons dans le CORRESPONDANCE.
Il en va de meme pour les articles de presse qui parlent de vous. Merci de les envoyer par la 
poste ou a l’adresse électronique suivante : correspondance@cjc.becorrespondance@cjc.be

1ER CONGRES INTERNATIONAL 
EN PRÉVENTION DES ASSUÉTUDES
Le premier Congrès International de la Francophonie en Prévention 
des Assuétudes s’est tenu les 10, 11 et 12 mai au Palais des Congrès à 
Liège. Les Guides y étaient présents le mercredi 10 mai pour pré-
senter l’outil «Je bois, je fume, j’anime... et alors». Par cette présence, 
les Guides voulaient affirmer leur rôle de mouvement éducatif et faire 
connaître leur outil de prévention aux milieux professionnels de la 
prévention.

LES JEUNES ET LA POLITIQUE
C’est encore un sujet d’actualité qui occupe l’Info-
Kit N° 15, le trimestriel de la JOCF.
Au mois d’octobre prochain auront lieu les élections 
communales et provinciales, et les jeunes dès 18 ans 
seront appelés à voter. 
L’implication des jeunes en politique est plutôt pas-
sive : rares sont les jeunes qui regardent les émis-
sions politiques, qui se rendent à un meeting ou qui 
adhèrent à un parti politique.
Pourtant, leur intérêt pour la politique est réel dès 
qu’elle concerne des sujets qui les touchent direc-
tement comme la lutte contre la violence et con-
tre la guerre, la défense des intérêts des jeunes, la 
lutte contre le sida, la dépénalisation de la drogue 
« douce »,… 
Et l’engagement politique des jeunes filles est beau-
coup plus important que celui des garçons.
Amener les jeunes à s’intéresser à la politique 
nécessite un apprentissage à la citoyenneté qui 
devrait commencer à l’école. En étant impliqués à 
la vie scolaire, les jeunes pourront comprendre le 
sens des devoirs et des droits. Cet apprentissage 
pourra leur donner envie de participer par la suite à 
la vie de leur commune et qui sait, même à l’éche-
lon national.

Info-Kit N°15 – JOCF, rue des Moucherons, 3 – 1000 
Bruxelles – Tél.02/513 79 12 infokit@joc.beinfokit@joc.be

LES GUIDES AUX SPECIAL OLYMPICS BELGIUM
Les jeux olympiques belges pour personnes handicapées auront lieu à 
Anvers du 24 au 28 mai.
Comme chaque année, des groupes de guides contribuent activement 
à la réalisation de ces jeux dans leurs domaines de prédilection : l’ani-
mation et la logistique. Il va de soi que leur intervention est haute-
ment appréciée que ce soit pour confectionner des milliers de lunch 
– boxes et assurer leur distribution, dresser – servir – débarrasser les 
restaurants matin et soir, animer les athlètes et les visiteurs, enca-
drer les cérémonies d’ouverture et de clôture, monter et démonter les 
installations, etc. Une expérience hors du commun vécue dans une 
ambiance de fête.

BIG BANG, LA OU TOUT COMMENCE !
Ca y est, le compte à rebours des festivités du centenaire du scoutisme 
a commencé. Pour le mettre en route, plus de 350 cadres (bénévoles 
et employés) des 5 fédérations de scoutisme et guidisme en Belgique* 
se sont retrouvés à Bruxelles ce 29 avril.
Dans moins d’un an, 160 000 scouts et guides belges seront invités à 
envahir Bruxelles. D’ici là, de nombreuses initiatives locales auront lieu 
dans les villages et les villes du pays. Un thème d’année «one world, 
one promise» sera la pierre d’angle de cette année spéciale. Comment 
mettre cela en musique ? 
Lors de la journée Big bang, les cadres ont été invités à échanger leurs 
idées sur tous les événements prévus en 2007. Citons, par exemple, 
l’atelier «Communication» où nous avons été sensibilisés à l’impact de 
cet anniversaire sur notre image ou l’atelier «Sunrise 2007» où chacun 
a pu donner ses idées les plus folles sur un moment symbolique qui 
sera vécu par tous les scouts et guides du monde : le lever de soleil 
du 1er août 2007. 
Le tout dans une ambiance bien belge puisque francophones et néer-
landophones participaient aux même ateliers. Parler sa propre langue, 
parler dans la langue du voisin, traductions en aparté, comprendre les 
nuances ou ne rien comprendre du tout ont donné lieu à quelques 
fous-rires, mais surtout à une sentiment général : c’est chouette de 
travailler ensemble !
* SGP, GCB, Les Scouts, VVKSM, FOS

MA COMMUNE EN JEU
Dans le cadre de sa campagne biennale « Altern’ 
activons-nous dans notre commune ! », la JOC a 
réalisé un outil pédagogique sous forme de jeu. 
Ce jeu permet aux jeunes de prendre conscience 
des possibilités d’interaction qu’ils ont par rapport 
à leur commune. Basé sur les thèmes choisis par 
les futurs électeurs (enseignement, emploi, loisirs, 
médias…) il est le parfait outil pour animer vos 
débats autour des enjeux au niveau communal, et 
ce particulièrement dans le cadre des prochaines 
élections communales, le 8 octobre.
Disponible au prix de 15 euros (+frais d’envoi) à la 
JOC, rue d’Anderlecht, 4 – 1000 Bruxelles Tél. 02/513 
79 13. Courriel : alternactivonsnous@joc.bealternactivonsnous@joc.be
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ALTERN’ACTIVONS-NOUS
Depuis le 4 février dernier, la JOC est en campagne. 
Trois cent cinquante jeunes étaient au rendez-vous 
pour présenter leur charte de revendications intitulée  
« Communes Jeunes Admis ». La charte est le résultat 
de toute une année de travail de réflexions et de dis-
cussions dans les groupes locaux. 
Le « Concours Jeunes Admis », lancé le même jour, 
vise à dénicher les communes qui laissent le plus de 
place aux jeunes.
Le week-end du 22 avril a voulu offrir aux jeunes la 
possibilité de s’initier au fonctionnement d’une com-
mune, d’une campagne électorale et d’un scrutin. En 
effet, grâce à un grand jeu de simulation, les jeunes 
ont pu prendre conscience des enjeux des élections 
communales.
Une grande journée de mobilisation sera organisée à 
la fin du mois de juin. Ce sera une première occasion 
pour évaluer le développement de la campagne et 
planifier les actions locales en vue du scrutin du mois 
d’octobre prochain.

JEUNE ET ENGAGÉ, ÇA EXISTE ?
200 jeunes se sont réunis ce samedi 22 avril à l’occasion de la ren-
contre nationale des Jeunes CSC.
Le thème de la journée était la citoyenneté et la participation.
Le discours ambiant n’est pas toujours favorable à la jeunesse : « les 
jeunes s’évadent dans le virtuel », « ils ne font pas d’efforts pour se 
former, trouver un boulot »,…
Face à ces stéréotypes mais aussi aux obstacles qui créent la désillu-
sion (chômage, précarité, manque de projet global de société,...) les 
Jeunes CSC ont réaffirmé leur volonté de réagir en proposant des 
solutions, des projets, des perspectives pour envisager l’avenir.
L’objectif de la journée n’était pas de faire de la réflexion en chambre 
mais de travailler sur des projets et actions concrètes sur des thèmes 
tels que l’extrême droite, l’environnement, l’accès à l’emploi, l’inté-
gration, la diversité, la citoyenneté et la démocratie à l’école.
Les jeunes ont dégagé une série de revendications et de pistes d’ac-
tions à développer dans les mois qui viennent, principalement en 
matière de lutte contre l’extrême droite et d’accès à l’emploi. 
Les revendications principales ont été soumises au débat avec le 
Secrétaire Général, Claude Rolin et Claire Delobel, Responsable 
Nationale des Jeunes CSC : création de guichets uniques regroupant 
les infos et les démarches sur les aides à l’emploi ; évaluation et 
réorientation des aides à l’embauche ; campagnes de diversité dans 
les entreprises ; modules d’éducation civique pendant la scolarité ; 
soutien aux familles monoparentales ; responsabiliser les médias 
dans leur rôle d’éducation à la citoyenneté,…
Les prochaines élections communales et les suites du pacte des 
générations donnent du grain à moudre à une génération prête à 
relever ces défis énormes en solidarité avec tous !

TES DROITS 
– LE GUIDE POUR LA VIE ACTIVE
Trois jeunes de moins de 25 ans sur dix sont au chô-
mage à Bruxelles et en Wallonie. Et parmi ceux qui 
travaillent, plus d’un sur trois est confronté à l’emploi 
temporaire (20% en 1992, 35% aujourd’hui). Le par-
cours vers l’emploi est plus que jamais un parcours du 
combattant. Pour s’y retrouver dans le dédale de l’ad-
ministration, des allocations de chômage, des aides à 
l’embauche, des contrats de travail,… les Jeunes CSC 
ont édité, comme chaque année, la brochure gratuite 
« Tes droits ». Une brochure indispensable pour tous 
ceux qui veulent mettre un maximum de chances de 
leur côté.
Renseignements : 
Jeunes CSC, chaussée de Haecht, 579 à 1030 Bruxelles. 
Tél. 02/246.32.19 
Courriel : jeunes@jeunes-csc.bejeunes@jeunes-csc.be
Site Internet : www.jeunes-csc.bewww.jeunes-csc.be

WEEK-END PORTES OUVERTES AUX PROFESSIONNELS 
DE L’ENFANCE ET DE LA JEUNESSE...
Durant le week-end du 6 et 7 mai 2006, les Gîtes d’Etape ouvrent 
leurs portes à Ovifat à partir de 11 heures. Ce sera l’occasion de profi-
ter d’un week-end “terroir” en famille. Au menu : week-end familial, 
récréatif et néanmoins pédagogique. L’occasion de rencontrer les 
animateurs, de visiter le gîte, de goûter à un repas terroir, de bou-
ger à l’atelier « danses folkloriques », de vous essayer au djembe, de 
participer à des expériences scientifiques et de découvrir en avant-
première les nouvelles animations 2006-2007 ou encore d’assister à 
un spectacle conté (pour enfants et adultes) le samedi à 20h.
Lors de ce week-end, conditions spéciales pour la réservation d’une 
classe Décou-Vertes !
Enfin, pourquoi ne pas profiter de ce week-end en famille, en pen-
sion complète, animations et activités comprises ! (Enseignants, pro-
fessionnels de la jeunesse, enfants de -6ans : 15,40euros ; autres : 
20,50euros)
Infos : 02/209.03.02 
Réservations : 080/44.46.77 - www.gitesdetape.bewww.gitesdetape.be
L’ASBL Gîtes d’Etape du CBTJ est agréée par l’ONE (Centres de 
Vacances)
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C’EST L’ÉTÉ, ÇA BOUGE !!!
Han-sur-Lesse, Rochefort, Eupen, Wanne et Ovifat, 
autant de lieux prêts à accueillir les participants aux 
stages d’été résidentiels organisés, à des prix démo-
cratiques, par les Gîtes d’Etape du CBTJ.
Laissez-vous ensorceler par les rythmes entêtants du 
djembe et devenez vous-même musicien, endossez le 
temps d’une semaine le costume d’un spéléologue ou 
laissez-vous guider au pays des plantes carnivores, 
des marais et des tourbières dans les Fagnes, à moins 
que vous ne préfériez créer un nichoir ou un herbier, 
le tout en plein air ! Apprentis pêcheurs ou pêcheurs 
confirmés, différentes techniques s’offrent à vous : 
pêche à la mouche, à la noyée...
Acrobates et jongleurs, le stage de cirque est fait pour 
vous ; accros de la pédale attention, le stage de VTT 
vous emmènera à la découverte des plus belles forêts 
d’Ardenne à la force du mollet... Les webmasters en 
herbe auront, quant à eux, pour mission de réaliser 
leur propre site web.
Que les linguistes se rassurent : un stage d’anglais 
est également prévu afin de se rafraîchir la mémoire 
avant la rentrée.
De quoi bien remplir l’été, profiter des vacances et se 
faire un lot de souvenirs !
Si les loisirs dynamiques et les découvertes vous ten-
tent, n’hésitez plus, pensez Gîtes d’Etape !
Renseignements et inscriptions : 
v.lefebvre@gitesdetape.bev.lefebvre@gitesdetape.be ou 02/209.03.02 
L’ASBL Gîtes d’Etape du CBTJ est agréée par l’ONE 
(centre de vacances)

LE SIAJ A LA 6E JOURNÉE DE L’INSERTION
Le 17 mai prochain, à la Foire Internationale de Liège 
(Halles de Coronmeuse), le Service d’Information et 
d’Animation des Jeunes (SIAJ) exposera dans l’espace « 
Culture » (hall 2) les affiches « Indifférence » et les pho-
tographies « Ecoute-moi quand j’te regarde ». En outre, 
Emilio De Benedictis participera au débat sur l’inser-
tion socio-culturelle des jeunes en milieu multiculturel 
: « Expressions créatrices/jeunes/multiculturalités ».
Voici comment Claire Walthéry, enseignante à l’E.S.A.S. 
et coorganisatrice de l’espace consacré à la culture, 
présente l’événement : 
« Pour la troisième fois, Article 27 et d’autres partenai-
res qui dans leurs actions sociales donnent une place 
prioritaire à l’approche culturelle, collaborent pour 
créer un espace de rencontres et de débats lors de la 
Journée de l’Insertion.
Le principe est d’inviter des acteurs du travail social 
et/ou du monde artistique et culturel d’horizons dif-
férents et de leur donner l’occasion de présenter, dans 
les stands, leurs actions.
C’est l’occasion d’échanges informels entre le public 
de passage et tous les participants à la journée. Nous 
voulons ainsi agrandir le réseau de ces actions basées 
sur les expressions créatrices des bénéficiaires de pro-
jets d’insertion en travail social.
Un moment de débat avec le public aura lieu en fin 
d’après-midi pour favoriser dialogue, confrontations 
et réflexions sur la pertinence d’une intervention artis-
tique et culturelle dans le champ du social.
Cette année, l’accent sera mis sur des projets réalisés 
avec des jeunes sur le terrain de la multi-culturalité.
Il nous semble que ce qui se passe là est réellement 
porteur de créativité et d’espoir pour changer l’image 
stigmatisante d’une population de banlieue, définiti-
vement désespérée, violente, et qui n’aurait plus de 
place dans notre société.
Nous avons voulu donner la parole à ces profession-
nels de disciplines diverses et les écouter eux qui, avec 
ces jeunes, inventent de nouvelles formes créatrices 
pour se dire, et pour jeter des ponts entre soi et les 
autres. »

STARTING BLOQUE – LA BLOQUE SANS 
DÉBLOQUER
A l’heure où la plupart des étudiants entrent dans 
la période de bloque, de nombreuses questions font 
surface : comment étudier, quel rythme de vie et de 
travail faut-il prendre, quelles attitudes adopter pour 
affronter les examens ?
Pour aider les jeunes à trouver des réponses à ces 
questions, J&S, avec le soutien de la Mutualité chré-
tienne, a réédité son kit « Starting bloque » destiné 
aux étudiants de première année de l’enseignement 
supérieur et universitaire. Son ambition est d’aider 
les étudiants pendant cette période parfois difficile 
d’étude intensive et d’examens stressants. Il regorge 
de trucs et d’astuces pour traverser le blocus le plus 
sereinement possible.
Disponible sur simple demande au numéro d’appel 
gratuit de la Mutualité chrétienne 088/10987
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BLOGOMAG RECHERCHE << DES P’TITS COINS 
DE TOILE >> ! 
BlogoMag, le magazine de blogging créé à l’initiative 
d’Action Ciné Média Jeunes est en ligne ! A l’adresse 
www.blogomag.net , vous trouverez un espace sur 
lequel blogs, questions, avis, informations, conseils, 
trucs & astuces s’échangent et se débattent à propos 
du Web, de ses blogs, ses communautés en ligne, ses 
jeux multi-joueurs, ses dangers mais aussi ses avan-
tages !
BlogoMag, c’est surtout un magazine rédigé par les 
jeunes. Et parce que ce Mag’ veut offrir la possibilité 
de s’exprimer à un maximum de jeunes, nous recher-
chons des « p’tits coins de toile » à occuper pour une chons des « p’tits coins de toile » à occuper pour une 
large diffusion de son adresse ! large diffusion de son adresse ! 
Alors, si dans le cadre de votre OJ, de votre association 
ou de vos occupations personnelles, vous possédez 
un site web (ou un blog, un chat, un forum, …), vous 
pouvez nous aider ! Comment ? En insérant le logo ou 
la bannière de BlogoMag sur la page d’accueil de votre 
site, ou dans votre liste de sites référencés, ou dans un 
article publié pour l’occasion… Tous les moyens sont 
bons pour parler de BlogoMag ! 

Pourquoi ? Parce qu’il devient urgent de sensibiliser les urgent de sensibiliser les 
jeunesjeunes à leurs pratiques virtuelles. Non pas par coer-
cition ou obligation mais simplement par information 
et éducation. Le projet BlogoMag s’inscrit dans cet 
objectif : il veut sensibiliser les jeunes à un « Internet 
plus Net ! » en les informant et en les faisant produire 
dans un cadre divertissant mais critique ! 
Pour vos « p’tits coins de toile » à prêter ou pour plus 
d’informations, n’hésitez pas à contacter Anne-Claire 
Orban (acorban@blogomag.netacorban@blogomag.net ou 02/230.32.83)

VOLONTARIAT D’ENTRAIDE ET AMITIÉ : 
ZINNEKE PARADE 
Spécialisée dans le volontariat social, principalement 
d’écoute, l’association a décidé d’innover : en 2006, 
elle se lance dans une nouvelle aventure via la Zinneke 
Parade. Sa participation dans ce défilé coloré célébrant 
le brassage entre cultures permettra d’ouvrir le rayon 
d’action de l’association : toucher un public plus jeune 
et plus sensible à une approche artistique et culturelle 
du volontariat.
Le thème de cette année est l’Avenir. Volontariat d’En-
traide et Amitié sera présent dans le pôle Nord de 
la parade (regroupant les communes de Schaerbeek, 
Laeken, St-Josse et Bruxelles) ayant comme sous-
thème « l’Exposition universelle 2058 ».
Le projet s’appelle « Appel d’air ! » et aborde la double 
problématique de la disparition des ressources premiè-
res dans le futur et de la suprématie actuelle du Nord 
sur le Sud. Comment les générations à venir feront-
elles pour survivre dans un héritage environnemen-
tal pollué ? Grâce à la solidarité internationale ! Le 
Nord ayant épuisé toutes ses réserves d’énergies, il est 
désormais dépendant du Sud possédant une source 
artificielle d’oxygène de sa propre fabrication. Elle est 
représentée dans le défilé par le char en forme de « 
poumon d’acier » de la planète.
Volontariat d’Entraide et Amitié sera présent dans la 
construction du char et de son animation : rapport 
entre les sudistes et les nordistes dans la dramaturgie 
générale de la zinnode. Concrètement, cela revient à 
dire la mise en place de nombreux ateliers hebdoma-
daires : réalisation de costumes en matière recyclable, 
construction d’instruments de musique, ateliers de 
danse, de jonglerie et de maquillage en parallèle avec 
l’atelier musique. Quant au char, il sera conçu et réalisé 
un dimanche sur deux et décoré par les enfants les 
mercredis après-midi.
Ainsi, tout en sensibilisant les jeunes à la prévention 
et à la protection de l’environnement, les volontaires 
travailleront main dans la main avec des jeunes de dif-
férents horizons à la construction symbolique de notre 
société future.
En termes de subsides, l’association bénéficiera de 
la totalité du montant demandé à la Communauté 
Française.
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dE presse
La revue de presse est constituée d'une sélection d'articles autour de thématiques qui con-

cernent directement ou indirectement le secteur des organisations de jeunesse : l'enfance, les 

jeunes, la vie associative, l'enseignement, l'aide à la jeunesse, l'emploi dans le secteur non-mar-

chand, la société multiculturelle, l'Eglise en société.

❍ Epinglés pour vous 
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  - Actualité : L’émotion cache mille souffrances 

45

  - Les jeunes à côté de nos pompes 
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  - Les assuétudes chassées de l’école 
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  - Benoît XVI : un an de pontificat  
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EPINGLES POUR VOUS

ENTRÉES LIBRES
Le mensuel de l’Enseignement catholique en Communauté 
francophone et germanophone de Belgique, consacre le 
dossier de son édition du mois de mars au vote. Francis 
Delpérée, grand spécialiste de la Constitution, sénateur 
et professeur d’université, trace quelques pistes en vue 
des prochaines élections communales du 8 octobre. Une 
jeune conseillère communale témoigne de son engage-
ment. Hervé Broquet, politologue, directeur du Centre 
de recherche et d’études politiques approfondit le con-
cept de citoyenneté.
Entrées libres N° 7 - Mars 2006

IMAGINE DEMAIN LE MONDE
Le bimestriel n°54 des mois de mars et avril donne la 
parole à quatre représentants de l’économie sociale. 
Entre les secteurs public et privé classiques, ils répon-
dent à de nouveaux besoins qui émergent de la société.
imagine demain le monde n° 54, mars & avril 2006

Le bimestriel n° 55 des mois de mai et juin poursuit la 
présentation d’entreprises de l’économie sociale et con-
sacre son dossier à Tchernobyl, une catastrophe en 
cours.
L’anniversaire de l’explosion du réacteur nucléaire est 
également l’occasion pour prôner la sortie du nucléaire 
(parfaitement réaliste pour la Belgique, selon l’auteur 
de l’article) et l’orientation vers un système d’énergies 
durables.
Imagine demain le monde n°55, mai & juin 2006

SIGNES DES TEMPS
Le trimestriel de Pax Christi Wallonie - Bruxelles prend 
les violences urbaines en France (octobre et novembre 
2005) comme prétexte du thème de son dossier qui 
s’interroge sur le phénomène des violences urbaines, 
la désintégration du lien social dans les grandes villes et 
la nécessité de retrouver le « plaisir » d’être ensemble, en 
réinventant la rue et la place, ces espaces de marche et 
de rencontre et en retrouvant des signes publics, visibles 
de tous, d’une identité.
Signes des temps Numéro 1 –Janvier à Mars 2006

LA REVUE NOUVELLE
Le dossier de l’édition du mois de mars est centré sur les 
fins de carrière : le vieillissement de la population va 
pousser les demandes sociales vers le haut ce qui néces-
sitera d’accroître la solidarité entre les générations, mais 
aussi au sein de celles-ci si l’on veut éviter que les taux 
de remplacement (rapport entre le niveau des salaires et 
le niveau des prestations sociales) continuent à baisser, 
poussant les uns à recourir aux assurances complémen-
taires et les autres à se tourner vers les C.P.A.S. en cas 
de détresse. Le débat sur la dimension économique du 
problème a permis de nuancer des idées toutes faites 
comme l’absence de corrélation entre le taux d’emploi 
des jeunes et l’ampleur des dispositifs de fin de car-
rière, ou la compatibilité entre des taux de prélèvement 
importants et des taux d’emploi élevés comme dans les 
pays nordiques. Reste la question essentielle qui deman-
dera des innovations non seulement économiques, mais 
aussi institutionnelles et culturelles : comment inscrire 
une politique de vieillissement actif dans une perspec-
tive de progrès social ?
La revue nouvelles n°3, mars 2006

Le dossier de l’édition du mois d’avril traite de l’égalité 
à l’école. La perspective prise par les auteurs dégage 
la question de l’égalité du goulot technique où on l’a 
réduite. Elle rappelle que le savoir ne peut pas être traité 
sur le décalque des biens utiles (eau, gaz, connexion 
téléphonique) et servir de terrain de repli pour la réaffir-
mation d’un monopole public qui a dû progressivement 
s’en dessaisir. S’il faut s’assurer de l’accès égal au savoir, 
il faut d’abord prendre en compte le sens qu’on lui 
donne et qui seul suscite les motivations que les appre-
nants peuvent y investir. Sans quoi l’égalité n’est pas 
même pas une question, mais un faux-fuyant. Personne 
ne peut s’arroger le monopole du sens. Reconnaître la 
spécificité de la problématique scolaire, c’est donc la 
désenclaver pour élargir le contact de l’école avec la 
société dans sa diversité.
La revue nouvelle n° 4, avril 2006

Parmi les revues reçues au CJC, nous en avons épinglé quelques unes dont le contenu pourrait 
vous intéresser et/ou être utile pour la préparation de vos activités de formation ou d’ani-
mation. Si vous souhaitez en recevoir les coordonnées ou, si le volume le permet, une copie, 
adressez un mail à secretariat@cjc.besecretariat@cjc.be ou correspondance@cjc.becorrespondance@cjc.be

REVUE DE PRESSE
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Liste des organisations membres

du Conseil de la Jeunesse Catholique

Fédération Nationale des Patros (FNP)
Rue de l’Hôpital, 17

6060 Gilly
Tél. : 071/28.69.50
Fax : 071/42.04.53

fnp@patro.be
www.patro.be

Guides Catholiques de Belgique (GCB)Guides Catholiques de Belgique (GCB)
Rue Paul Emile Janson, 35

1050 Bruxelles
Tél. : 02/538.40.70
Fax : 02/537.3362

gcb@guides.be
www.guides.be

Gratte
Rue Hector Genard, 2

1070 Bruxelles
Tél. : 02/534.20.28
Fax : 02/534.61.10

gratte.info@tiscali.be
www.gratte.org

Jeunesse Ouvrière Chrétienne (JOC)
Rue d’Anderelecht, 4

1000 Bruxelles
Tél. : 02/513.79.13
Fax : 02/513.47.11

jocnationale@skynet.be

Jeunes Syndicalistes CSC (J/CSC)
Chaussée de Haecht, 579/40

1031 Bruxelles
Tél. : 02/246.32.19
Fax : 02/246.30.10
jeunes@acv-csc.be

www.acv-csc.be/jeunes

Action Ciné-Jeunes (ACJ)
Chaussée Brunehaut, 37

7022 Mesvin
Tél. : 065/34.63.01 – Fax : 065/34.63.01

acjmm@skynet.be

Conseil Jeunesse Développement (CJD)
Rue de la vignette, 179

1160 Bruxelles
Tél. : 02/660.91.42
Fax : 02/673.69.97

cjd1160@skynet.be

Génération Nouvelle (GEN)
Avenue Jules Vandeleene, 14

1160 Bruxelles
Tél. : 02/660.63.15
Fax : 02/673.21.93

focolare.bruxelles@pi.be

Conseil de la Jeunesse Catholique (CJC)
Rue de la Charité, 43 - 1210 Bruxelles
Tél : 02/230.32.83 - Fax : 02/230.68.11
cjc@cjc.be
www.cjc.be

Fédération Nationale des Patros Féminins (FNPF)
Rue de l’hôpital, 15
6060 Gilly
Tél. : 071/28.69.55
Fax : 071/42.04.53
fnpf@patro.be
www.patro.be

Jeunesse & Santé (J&S)
Chaussée de Haecht, 579/40
1031 Bruxelles
Tél. : 02/246.49.81
Fax : 02/243.20.52
j&s@mc.be
www.jeunesseetsante.be

Volontariat d’Entraide et Amitié
Rue de la Charité, 43
1210 Bruxelles
Tél. : 02/219.15.62
Fax : 02/233.3356
info@entraideetamitie.be
users.skynet.be/entraide.et.amitie

Jeunesse Ouvrière Chrétienne Féminine (JOCF)
Rue des Moucherons, 3
1000 Bruxelles
Tél. : 02/513.79.12
Fax : 02/513.47.11
jocnationale@skynet.be

Jeune Et Citoyen (JEC)
Rue du Marteau, 19
1000 Bruxelles
Tél. : 02/218.05.59
Fax : 02/223.15.93
info.bxl@jeuneetcitoyen.be
www.jeuneetcitoyen.be

Les Gîtes d’Etapes du Centre Belge 
du Tourisme des Jeunes (CBTJ)
Rue Van Orley, 4
1000 Bruxelles
Tél. : 02/209.03.00
Fax : 02/223.03.89
info@gitesdetape.be
www.cbtj.be

Service d’Information et d’Animation des Jeunes (SIAJ)
Rue du Marteau 19
1000 Bruxelles
Tél. : 02/219.46.80
Fax : 02/223.15.93
siaj@skynet.be
www.siaj.be

Indications (ex Jeunesse Présente)
Rue du Marteau, 19
1000 Bruxelles
Tél. : 02/218.58.02
Fax : 02/217.51.71
indications@indications.be


